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Die S3PI - Einrichtung strebt nach innovativer Gesprächsführung

A propos de "prÉCAUTIoN" : 
reToUr sUr UNe expÉrIeNCe vÉCUe.
Le 1er novembre 1986, Le rhin fut gravement poLLué par suite de 
L’écouLement, vers Le fLeuve, des eaux ayant servi à éteindre L’incendie d’un 
entrepôt de sandoz sa, à schweizerhaLLe. 25 ans se sont écouLés depuis cet 
accident aLors baptisé "tchernobâLe" par des riverains restés sous Le choc 
de La catastrophe nucLéaire de tchernobyL en date du 26 avriL de La même 
année 1986.

La ceLLuLe de crise, mise en pLace à La préfecture de strasbourg après L’annonce de L’accident industrieL, s’inquiéta fortement de L’impact de cette 
poLLution majeure du rhin sur L’écosystème gLobaL de La vaLLée fLuviaLe et en particuLier sur La quaLité des eaux captées, pour La consommation humaine, 
dans L’aquifère aLLuviaL (contenant La nappe phréatique) à proximité des rives du fLeuve.
pour Les autorités, L’attitude sécuritaire et immédiate était de faire arrêter La distribution d’eau potabLe en provenance du champ captant du poLygone 
et de couper - par mesure de précaution - L’eau du robinet à La popuLation strasbourgeoise, Le temps que "L’onde de poLLution" du rhin se soit dépLacée 
Loin à L’avaL des ports de strasbourg et de KehL. une teLLe mesure, appLiquée sans déLai et pLusieurs jours durant, aurait été très difficiLe à supporter 
par La popuLation. en outre, eLLe aurait été inopérante !
en effet, Les scientifiques (chercheurs engagés au programme piren/eau-aLsace), invités à participer à La ceLLuLe préfectoraLe, ont pu indiquer que Le 
transport d’un contaminant de L’eau depuis bâLe jusqu’à strasbourg, via Le fLeuve, se ferait en 2 jours, aLors que son temps de transfert dans 
L’aquifère, depuis La rive du fLeuve au pLus proche puits de captage du poLygone, aLLait être de 8 semaines au moins. un arrêt de La distribution d’eau 
potabLe, d’une durée a priori de L’ordre de 8 à 15 jours au maximum, aurait été suivie d’une remise en route prématurée, au vu de L’absence de poLLution 
constatée au puits de captage durant cette période de contrôLe.
 dans La réaLité, Le risque d’une éventueLLe "contamination" de L’eau du robinet ne pouvant se présenter qu’après Le déLai indiqué des 2 mois de transfert 
du rhin au captage du poLygone, La coupure d’eau ne pouvait nuLLement se justifier avant ce déLai. pLus grave encore aurait été Le danger créé par Le 
fait d’avoir rassuré prématurément La popuLation avec Le rétabLissement de L’aLimentation en eau potabLe, dès Les premières semaines après L’accident. 
L’erreur manifeste d’une confusion entre précaution et précipitation a été évitée en ce mois de novembre 1986, Lors de La déLicate gestion de crise de 
"L’accident sandoz".
certes, Le spppi n’existait pas encore à strasbourg–KehL, iL y a 25 ans. mais déjà La composition de La ceLLuLe mise en pLace par Le préfet(*), réunissant 
Les acteurs poLitiques, économiques, scientifiques et associatifs, tous informés et concernés, participait du souci de L’efficience d’une concertation 
véritabLe, menée dans Le cadre d’une "expertise coLLégiaLe", pLuri acteurs et transdiscipLinaire. ce retour sur expérience nécessite aussi que soit évoquée 
L’attitude de "pédagogue averti" de La société sandoz dans son action de poLLueur-payeur.
en pLus du versement d’indemnités pour réparer Les dommages causés et restaurer "régLementairement" L’état initiaL du rhin (à L’époque Le fLeuve était 
quaLifié d’égout en europe), L’industrieL décida d’étabLir un fonds (de 10 mo de fs) au profit de travaux scientifiques et techniques pour améLiorer 
durabLement L’état écoLogique de L’hydrosystème rhénan.
a quatre ans de "L’échéance 2015 de La dce", Le retour sur Les 25 ans de L’après-sandoz prend toute sa signification.

Lothaire ZiLLiox • Président du sPPPi

vor 25 jahren, nach dem brand von schweizerhaLLe am 1. november 1986, setzte 
sandoz ag aLLes daran, die dem rhein zugefügten schäden zu beheben. die 
schaffung eines sandoz-rheinfonds entsprang der erKenntnis, dass ohne soLides 
grundLagenwissens über das KompLexe "rhein-hydrosystem" eine quaLitative 
verbesserung des fLusses nicht mögLich ist. 
mit dem fonds gab sandoz ein schuLbeispieL eines neuen roLLenverständnisses des 
unternehmens im verhäLtnis zur umweLt, aber nicht nur.
 "ich bin sicher dass die bewahrung der umweLt ein immer wichtiger werdendes 
eLement darsteLLt im hinbLicK auf die wettbewerbsfähigKeit einer firma und ihrer 
produKte", so damaLs der präsident der sandoz ag, dr. marc moret, baseL.

25 jahre danach, erLeben wir in der spppi-einrichtung grosse fortschritte 
auf diesem gebiet, bewusst dass es Keine risiKofreie geseLLschaft geben Kann. 
bei fortschritt und technoLogie müssen wir die risiKen minimieren. das heisst : 
poLitiK, wissenschaft, und industrie müssen die sorgen der bürgerinnen und 
bürger ernst nehmen, mit ihnen reden, sie mehr und mehr beteiLigen. 
dazu brauchen wir tranzparenz im diaLog und innovation in unseren 
KommuniKationsszenarien. 
wir brauchen auch, neben der fach-inteLLigenz, soziaLe, Kreative, Kritische und 
moraLische inteLLigenz aLLer aKteure der spppi-einrichtung, um die 
fragesteLLungen zusammen Lesen und beantworten Können. 

Le SPPPI
une porte d’entrée à la 
concertation permanente

(*) iL me pLait, pour avoir été partenaire scientifique et citoyen témoin Lors des évènements environnementaux transrhénans de 1986, de renouveLer ici ma reconnaissance au chargé de mission auprès du préfet d’aLors, 
notre ami micheL durousseau, pour avoir animé La concertation avec forte conviction et grande diLigence.  



elAborATIoN dU  plAN rÉgIoNAl sANTÉ eNvIroNNemeNT 2

MIT DEM  "PLAN NATIONAL SANTE ENVIRONNEMENT" ruft das Umweltministerium (MEDDTL-Paris) 
zur REDUZIERUNG aller Umweltverschmutzungen die die Gesundheit des Menschen täglich in 

Gefahr bringen auf. Dieser PLAN wird auf regionaler Ebene wie folgt aufgebaut. pArmI les mUlTIples Cles de leCTUre de lA 
ThemATIqUe sANTe-eNvIroNNemeNT, Celle d'eNTree 
pAr les pollUANTs - pArTICUles, pesTICIdes, 
sUbsTANCes ChImIqUes... - CorrespoNd 
pArTICUlIeremeNT A lA mIssIoN d'IdeNTIfICATIoN des 
rIsqUes - y ComprIs les effeTs dIffÉrÉs de 
pollUTIoNs - AU spppI.
En cEttE AnnéE intErnAtionAlE dE lA cHiMiE, sur lE 
tHèME "cHiMiE, EnvironnEMEnt Et EnjEux sociAux", lE 
sPPPi Est à l'écoutE du Pr. jEAn-MArc PlAnEix, 
dirEctEur dE lA FAculté dE cHiMiE dE l'univErsité dE 
strAsbourg. 
(voir in "lEs brèvEs", En PAgE 4 dE cEttE lEttrE n°34).    
lA quEstion PoséE Au cHiMistE - l'intErrogAtion 
s'iMPosE Au noM dEs objEctiFs du sPPPi - s'ExPriME 
siMPlEMEnt En cEs Mots :

CommeNT lA ChImIe AssUme-T-elle les rIsqUes 
INhÉreNTs AUx proCÉdÉs INdUsTrIels ?
Pour sAvoir coMMEnt sE PositionnEnt dEs décidEurs 
PolitiquEs Et/ou éconoMiquEs En MAtièrE dE PrévEntion 
dEs risquEs tEcHnologiquEs Et sAnitAirEs -sAcHAnt 
quE tout sciEntiFiquE ou ingéniEur sAit quE "lE risquE 
zéro" nE PEut ExistEr -jE livrE à nos lEctEurs dEs 
déclArAtions, dEs PrisEs dE Position, voirE dEs 
coMMEntAirEs ou réActions, utilEs à lA PrAtiquE dE lA 
concErtAtion PErMAnEntE Au sEin du sPPPi.
Au déPArt dE cEttE PEtitE "rEvuE dE PrEssE", il ME 
PlAit dE citEr cEt ExtrAit du Fil inFo (lA lEttrE dEs 
AgEnts du MinistèrE cHArgé dE l'EnvironnEMEnt), 
n°173 du 26.09.11 :
"dEPuis l'ExPlosion survEnuE , il y A 10 Ans sur lE 
sitE dE l'usinE AzF à toulousE, ...., lEs conditions dE 
concEPtion Et d'ExPloitAtion dEs EntrEPrisEs à 
risquEs ont été réForMéEs sElon six Priorités dont 
unE réduction du risquE à lA sourcE qui A déjà PErMis 
dE réduirE d'Environ 350 kM2 lA suPErFiciE dEs zonEs 
ExPoséEs ; unE nouvEllE PolitiquE dE MAîtrisE dE 
l'urbAnisAtion Autour dEs sitEs à HAut risquE AvEc lA 
créAtion dEs PlAns dE PrévEntion dEs risquEs 
tEcHnologiquEs (PPrt) Pour liMitEr l'ExPosition dE 
lA PoPulAtion Aux conséquEncEs dEs AccidEnts Et unE 
AugMEntAtion dE Plus dE 40% dEPuis 2001 dEs 
EFFEctiFs dE l'insPEction dEs instAllAtions 
clAsséEs..."  sont à l'AFFicHE.

•  Dans la récente plaquette De présentation De la 
dirEction générAlE dE lA PrévEntion dEs risquEs 
(dgPr, éd. juillEt  2011, MEddtl,PAris), lE dirEctEur 
générAl, M. lAurEnt MicHEl, nous dit En introduction :

"il s'Agit AvAnt tout dE PrésErvEr lA sAnté Et lA viE 
dE nos concitoyEns,.....PAr lA MisE En oEuvrE dE 
PolitiquEs concrètEs dE PrévEntion Et un usAgE 
rAisonné du PrinciPE dE PrécAution.

un PrinciPE qui rEPosE sur l'ExPErtisE, lE diAgnostic 
PArtAgé, lA trAnsPArEncE Et lA rEcHErcHE AFin dE 
diMinuEr lEs incErtitudEs. nous dEvons APPliquEr Au 
quotidiEn lEs PolitiquEs dE PrévEntion Et vEillEr à 
AnticiPEr systéMAtiquEMEnt Pour liMitEr lEs conséquEncEs 
sur lEs tErritoirEs." 

lA cHiMiE dAns lA sociEtE, Fut lE tHèME 
d'un  colloquE du cnrs à biArritz, lEs 23-25 MArs 
1994. lA MAniFEstAtion AvAit été PrécédéE PAr lEs 
1èrEs journéEs FrAnco-AllEMAndEs dE lA cHiMiE tEnuEs 
à strAsbourg En 1989 Et introduitEs PAr lA conFérEncE-
débAt donnéE Alors PAr lE rEgrEtté Pr.guy ourisson 
sur lE tHèME: "cHiMiE dE lA viE, cHiMiE dE lA 
Mort", lE 27 Avril Au PAlAis dE lA MusiquE Et dEs 
congrès. j'Ai Eu l'AvAntAgE d'y PArticiPEr En tAnt quE 
cHErcHEur cnrs, En cHArgE d'un ProjEt d'institut 
FrAnco-AllEMAnd dE rEcHErcHE En EnvironnEMEnt Pour 
lE coMPtE dE l'univErsité louis PAstEur.
A l'éPoquE, lA PrEssE notAit quE "toutE innovAtion doit 
Prévoir lE Prix à PAyEr Pour lA sAnté dEs HoMMEs" Et lE 
journAl sud-ouEst d'écrirE qu'à biArritz lE cnrs "A 
voulu évAluEr quEllEs régulAtions PErMEttEnt à lA 
société dE cHoisir lA dosE dE risquE qu'EllE EntEnd 
AssuMEr".
unE vingtAinE d'AnnéEs Plus tArd, cEttE Fois Au sPPPi 
dE strAsbourg-kEHl, il ME sEMblE quE nous soyons 
toujours En rEcHErcHE dE lA bonnE réPonsE à lA 
quEstion FondAMEntAlE : coMMEnt créEr unE culturE 
(citoyEnnE) du risquE tEcHnologiquE ?  MAniFEstEMEnt il 
s'Agit là d'un vrAi trAvAil dE FourMi, .... d'AillEurs 
nullEMEnt à l'Abri dE quElquEs couPs dE PiEd (d'HuMEur) 
dAns lEs éléMEnts PAtiEMMEnt réunis Et AccuMulés.

dÉmoNsTrATIoN :

Au sPPPi, orgAnE MultiPArtitE Et indéPEndAnt, lA 
concErtAtion EntrE tous lEs ActEurs dE l’EnvironnEMEnt 
industriEl concErnés PAr lA PrévEntion dEs AccidEnts Et 
Pollutions A conduit Au rAPProcHEMEnt dEs notions dE 
risquE, PrEcAution Et rEsPonsAbilitE.
rAPProcHEr cEs trois tErMEs Est indisPEnsAblE à lA 
cAPAcité collEctivE dE concEvoir notrE FrAgilité FAcE 
Aux Périls qui nous MEnAcEnt Et dont nous convEnons 
d’y réPondrE.
dAns cE contExtE, coMMEnt nE PAs s’intErrogEr à lA 
lEcturE dE dEux ArticlEs récEMMEnt PArus dAns lA 
PrEssE régionAlE (dnA, éditions du 31 Août Et du 20 
sEPtEMbrE) où il Est quEstion dE réActions Aux PPrt à 
MEttrE En PlAcE rEsPEctivEMEnt sur un sitE HAut-rHinois 
(68-illzAcH) Et un sitE bAs-rHinois (67-lAutErbourg).
lE «couP dE colèrE» du MAirE d’illzAcH FAit suitE à 
l’inquiétudE suscitéE PAr un «droit dE délAissEMEnt» 

Annoncé Pour sEPt EntrEPrisEs situéEs En zonE dE risquE 
MAjEur du PPrt dE l’EntrEPôt PétroliEr dE MulHousE. 
il jugE «insuPPortAblE» unE déPEnsE coMMunAlE à 
Prévoir dE 5 Millions d’Euros. 
lE MAirE dE lAutErbourg, lors dE lA rEncontrE 
AnnuEllE du PréFEt AvEc lEs élus du consEil générAl-67, 
s’inquiétA dEs réPErcussions éconoMiquEs d’un Excès dE 
PrévEntion dEs risquEs Et d’AjoutEr : lEs Futurs PPrt 
«MEttEnt En Péril lE dévEloPPEMEnt dE lA PlAtE-ForME 
cHiMiquE dE roHM Et HAAs» à lAutErbourg, ou 
«coMProMEt l’ExtEnsion du Port Aux PétrolEs dE 
strAsbourg».
FAcE Aux risquEs tEcHnologiquEs MAjEurs, nE soMMEs nous 
PAs tous APPElés Au PArtAgE dEs rEsPonsAbilités Pour 
AnticiPEr lA ProtEction dEs PErsonnEs Et dEs biEns ?
nos AMis du sPPPi toulousAin qui ont vécu l’AccidEnt 
d’AzF, qui AssistEnt Au délicAt trAitEMEnt Post-
cAtAstroPHE d’un désAstrE HuMAin Et sociétAl dEPuis dix 
Ans, nE sErAiEnt-ils PAs dE l’Avis du PréFEt PiErrE-EtiEnnE 
biscH qui réPliquA Au MAirE Et consEillEr générAl dE 
lAutErbourg quE «lE dAngEr çà nE sE négociE PAs» ? 
cErtEs, l’évAluAtion du coût dEs MEsurEs APPlicAblEs 
d’un PPrt Et dEs ModAlités dE lEur FinAncEMEnt sont 
dEs étAPEs coMPlExEs à négociEr AvAnt lA MisE à 
l’EnquêtE PubliquE du dossiEr coMPlEt dE PPrt. cE 
constAt PEut-il AutorisEr l’ActEur qui délivrE un PErMis 
dE s’étAblir à ProxiMité iMMédiAtE d’un étAblissEMEnt 
clAssé sEvEso-sEuil HAut, qui dE surcroît Est MEMbrE 
du clic où sE « construit » lE PPrt, à MEttrE sEs 
PArtEnAirEs du clic « Hors jEu » En déclArAnt in FinE 
quE lA PrévEntion dEs risquEs MEt En Péril l’éconoMiE ?
coMMEnt iMAginEr qu’un rEsPonsAblE locAl -MêME En 
situAtion FinAncièrE diFFicilE Pour son unité dE gEstion- 
PuissE vouloir MEttrE Au sEcond PlAn lA sEcuritE dE 
sEs concitoyEns, rivErAins ou sAlAriés d’unE EntrEPrisE 
«sEvEso» ?

Pour MA PArt, j’invitE tout ActEur concErné PAr lA 
PrévEntion dEs risquEs Et Pollutions à sollicitEr lE 
sPPPi Pour unE lArgE concErtAtion ouvErtE à lA Fois 
Aux industriEls, collEctivités tErritoriAlEs, AssociAtions, 
sErvicEs dE l’EtAt, sciEntiFiquEs, ExPErts Et 
journAlistEs.

jE rEMErciE l’EnsEMblE dE nos PArtEnAirEs qui, dEPuis 
biEntôt 20 Ans Et viA l’AssociAtion APiAs, PErMEttEnt 
Au sPPPi dE gArdEr ouvErtE lA PortE Au diAloguE 
PErMAnEnt sur son tErritoirE trAnsrHénAn.

 
l.z.

   

lU eT eNTeNdU poUr voUs
sANTÉ eNvIroNNemeNT : AgIr sUr lA prÉveNTIoN des rIsqUes, 
l'INformATIoN dU CIToyeN eT lA rÉdUCTIoN des pollUTIoNs.

lA dÉClINAIsoN rÉgIo-
NAle dU plAN NATIoNAl 
NoUs esT prÉseNTÉe CI-
dessoUs pAr mme 
soNIA doIsy, INgÉNIeUr 
à lA dreAl AlsACe 
(servICe des rIsqUes 
T e C h N o l o g I q U e s 
"ChroNIqUes"). 
le CoNTeNU de l'IN-
formATIoN doNNÉe 
qUANT à lA dÉmArChe 
eN CoUrs, prÉCède 
l'ÉTApe de vAlIdATIoN 
dÉfINITIve des ACTIoNs 
prÉCIses à meNer.

l'INTÉrêT mArqUÉ pAr le spppI de sTrAsboUrg-Kehl 
vIs à vIs des CrITères eT ChoIx d'ACTIoNs proposÉs, A 
pU êTre mesUrÉ pAr lA forTe pArTICIpATIoN de ses 
membres- plUs d'UNe CINqUANTAINe, y ComprIs plU-
sIeUrs reprÉseNTANTs de l'orTeNAU voIsINe- à lA 
rÉUNIoN dU 29 sepTembre 2011, sUr INvITATIoN de lA 
dreAl (servICe de m. frANçoIs roUsseAU).

lE tHèME sAnté EnvironnEMEnt Est déFini En FrAncE coMME 
l’EnsEMblE dEs EFFEts sur lA sAnté dE l’HoMME dus à sEs 
conditions dE viE (ExPositions liéEs à l’HAbitAt Et/ou ExPosition 
ProFEssionnEllE PAr ExEMPlE…) ou à lA contAMinAtion dEs 
diFFérEnts MiliEux (EAu, Air, sol,…).
Pour réPondrE à cEs EnjEux EnvironnEMEntAux, lE gouvErnE-
MEnt A AdoPté En consEil dEs MinistrEs lE 24 juin 2009 un 
dEuxièME PlAn nAtionAl sAnté EnvironnEMEnt (PnsE2) Pour 
lA PériodE 2009-2013.

goUverNANCe

lA circulAirE du 16 octobrE 2008 dEMAndE Aux PréFEts dE 
région dE MEttrE En PlAcE, En liEn AvEc lE PrésidEnt du consEil 
régionAl, un grouPE régionAl En sAnté EnvironnEMEnt (grsE) 
qui A Pour objEctiF dE déFinir dE FAçon concErtéE lA PolitiquE 
dE lA région En sAnté-EnvironnEMEnt.

En AlsAcE, lE grsE, co-Présidé PAr lE PréFEt dE région Et lE 
PrésidEnt du consEil régionAl A été Mis En PlAcE lE 15 juillEt 
2010. il Est coMPosé dEs 5 collègEs du grEnEllE dE l’Envi-
ronnEMEnt  sErvicEs dE l’EtAt Et AutrEs orgAnisMEs Publics, 
élus tErritoriAux, AssociAtions dE ProFEssionnEls dE PAtiEnts 
ou dE consoMMAtEurs, Et AssociAtions AgrééEs d’usAgErs, 
EMPloyEurs Et MondE éconoMiquE, sAlAriés d'EntrEPrisEs.

dE MAnièrE oPérAtionnEllE, l’AniMAtion globAlE dE lA 
déMArcHE A été conFiéE En AlsAcE à un sEcrétAriAt du 
grsE, Piloté PAr lA drEAl Est coMPosé dE l'AgEncE 
régionAlE dE sAnté (Ars), lA dirEction régionAlE dEs 
EntrEPrisEs, dE lA concurrEncE, dE lA consoMMAtion, 
du trAvAil Et dE l'EMPloi (dirEcctE) Et du  consEil 
régionAl.    
                

CoNCepTIoN dU prse 2
un étAt dEs liEux A été réAlisé En AlsAcE PAr l'orsAl 
(orgAnisME régionAl dE lA sAnté d'AlsAcE). il A sErvi dE 
bAsE Pour rEtEnir lEs tHèMEs dE trAvAil.
lE grsE A décidé dE constituEr, Pour cHAcun dEs grAnds 
tHèMEs rEtEnus, un grouPE dE trAvAil, AvEc Pour Mission 
dE réFérEncEr lEs Actions ExistAntEs sur lA tHéMAtiquE, 
dE rEcHErcHEr dEs Actions nouvEllEs ou Multi PArtEnA-
riAlEs Et dE rédigEr lEs FicHEs Actions s’y rAPPortAnt.
                   
unE lArgE sollicitAtion A été EnclEncHéE PAr lE sEcrétA-
riAt du grsE Pour qu’un MAxiMuM d’ActEurs dE tErrAin 
PArticiPEnt ActivEMEnt Aux trAvAux. lEs trAvAux En sous-
grouPEs sur lEs sous-tHèMEs ont FAcilité l’ExPrEssion dE 
cHAcun Et lEs écHAngEs. lE résultAt dEs trAvAux dEs 
quAtrE grouPEs dE trAvAil A FAit l’objEt d’unE rEstitu-
tion collEctivE à l’EnsEMblE dEs PArticiPAnts à lA troi-
sièME réunion du grsE, lE 27 sEPtEMbrE 2011 à lA 
MAison dE lA région, Pour vAlidEr lEs Actions rEtEnuEs 
Et lEs PilotEs Associés.

l'ArTICUlATIoN dU prse 2   
AveC les AUTres plANs

coMME lE PlAn nAtionAl, lE PlAn régionAl sAnté Envi-
ronnEMEnt n’A PAs vocAtion à intégrEr l’EnsEMblE dEs 
MEsurEs PrisEs dAns lE doMAinE dE lA sAnté EnvironnE-
MEntAlE, ni à sE substituEr Aux diFFérEnts PlAns Exis-
tAnts. cErtAinEs Actions En liEn dirEct AvEc d’AutrEs 
PlAns rEnvoiEnt vErs cEs PlAns, tEls : lE ProjEt 
régionAl dE sAnté (Prs), lE PlAn régionAl sAnté 
trAvAil (Prst), lE scHéMA régionAl du cliMAt, dE l'Air 
Et dE l'énErgiE (srcAE), lE PlAn dE ProtEction dE 
l'AtMosPHèrE dE strAsbourg (PPA), lE PlAn EcoPHyto 
2018...             

les ACTIoNs

sur lA bAsE dE l'étAt dEs liEux sAnté-EnvironnEMEnt En 
AlsAcE, lEs Actions ont été déFiniEs dE MAnièrE à couvrir 
lE cHAMP du PnsE2. EllEs sont rEgrouPéEs sElon 11 

objeCTIfs globAUx :

1)  AMéliorEr lA quAlité dE l'Air ExtériEur Et PrévEnir lEs 
PAtHologiEs AssociéEs

2)  réduirE l'ExPosition Aux substAncEs AyAnt un EFFEt 
cAncérogènE, MutAgènE ou rEProtoxiquE

3) AMéliorEr lA quAlité dE l'Air intériEur

4) PrésErvEr lA quAlité dEs EAux soutErrAinEs

5)  connAîtrE Et réduirE l'iMPAct dEs Produits   
PHytosAnitAirEs

6) luttEr contrE l'HAbitAt indignE

7) réduirE l'incidEncE dE lA légionEllosE

8)  luttEr contrE lEs Points noirs EnvironnEMEntAux

9)  inForMEr sur lEs risquEs AuditiFs liés à l'écoutE  
dE MusiquE  AMPliFiéE

10) EduquEr Au liEn sAnté EnvironnEMEnt

11)  PréPArEr l'AvEnir : risquEs éMErgEnts (nAnotEcHno-
logiEs Et ondEs élEctroMAgnétiquEs)

Pour cHAcun dE cEs objEctiFs un EnsEMblE d'Actions Est 
déFini, coMME connAîtrE Et MAitrisEr l'iMPAct dEs usinEs 
dE Produits PHytosAnitAirEs, survEillEr lA Pollution PAr 
lEs Produits PHytosAnitAirEs dAns l'Air (objEctiF 5), ou 
AMéliorEr lA survEillAncE dEs instAllAtions clAsséEs 
Pour lA ProtEction dE l'EnvironnEMEnt (objEctiF 4).

CoNClUsIoN

lE PlAn régionAl sAnté EnvironnEMEnt 2 FErA l’objEt 
d’un suivi réguliEr Et d’unE évAluAtion, cEttE déMArcHE 
étAnt FAcilitéE PAr l’idEntiFicAtion d’indicAtEurs dE suivi 
Associés à cHAquE Action.
lEs Actions incluEs dAns lE PrsE 2 sont MAintEnAnt 
clAirEMEnt déFiniEs, il rEstE à détErMinEr cEs indicAtEurs 
dE suivi. lA ProcHAinE étAPE Est lA vAlidAtion FinAlE du 
ProjEt dE PrsE 2  PrévuE En novEMbrE 2011. Puis lE 
ProjEt sErA souMis à lA conFérEncE régionAlE dE lA 
sAnté Et dE l'AutonoMiE Pour Avis, Et sErA EnFin souMis 
à lA consultAtion du Public, début 2012. (viA lE sitE 
intErnEt dE lA drEAl AlsAcE).

soNIA doIsy 
cHArgéE dE Mission sAnté EnvironnEMEnt

PôlE risquEs cHroniquEs 
sErvicE risquEs tEcHnologiquEs

drEAl AlsAcE – 2 routE d'obErHAusbErgEn 
67070 strAsbourg cEdEx
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Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche

Ministère du Travail, des Relations sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville

Le rapport complet de présentation du plan est accessible sur les sites internet 

des ministères  chargés du Développement durable, de la Santé, de la Recherche et du Travail

www.developpement-durable.gouv.fr

www.sante-sports.gouv.fr

www. enseignementsup-recherche.gouv.fr

www.travail-solidarite.gouv.fr

EnvironnementSanté
2  Plan national 2009  > 2013

EnvironnementSanté
2e Plan national 2009  > 2013

Des actions concrètes pour la prévention  

des risques sanitaires liés à l’environnement
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 SUPÉRIEUR,

Im rAhmeN des jAhres "ChemIe 2011" : bemerKUNgeN 
zUm ThemA "KANN es eINe rIsIKofreIe gesellsChAfT gebeN"?
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Secrétariat

Laurence MorivaL
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téL. : 00 33 (0) 3 88 13 06 07
FAX.  00 33 (0) 3 88 13 05 60
E.mAiL : LAuREncE.moRivAL@DEvELop-
pEmEnt-DuRAbLE.gouv.FR

KontaKtperSon KehL

Siegfried Schneider

hERDERstRAssE 3
stADtvERwALtung KEhL

D - 77694 KEhL

téL. 00 49 (0) 7851 88 11 93                  
FAX. 00 49 (0) 7851 88 10 22                 
E.mAiL : s.schnEiDER@stADt-KEhL.DE 
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Les brèves
...in Kürze

Plan national Santé EnvironnEmEnt 2 : 
diSPoniblE Sur lE SitE 
httP://www.SantE.gouv.fr/img/Pdf/PnSE2.Pdf

•  A consulter Au secrétAriAt   
du sPPPi :

cArrières, biodiversité et fonctionnement 
des hydrosystèmes. ouvragE collEctif SouS 
la dirEction dE JEan-claudE lEfEuvrE - EditionS 
buchEt/chaStEl - EcologiE - SEPtEmbrE 2010
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• le 12.04.2011 : lE sPPPi A PArticiPé à l'AtEliEr "Air" 
du scHéMA régionAl cliMAt Air EnErgiE (srcAE) à lA 
MAison dE lA région.

• Le 18.04.2011 : lE sPPPi A PArticiPé Au grouPE 
"révision du sAgE" dE lA coMMission locAlE dE l’EAu, 
réunion consAcréE à lA PrésErvAtion dE lA nAPPE 
PHréAtiquE.
  
• Le 05.05.2011 : s'Est réuniE lA coMMission "EAu, sols 
Et décHEts"  du sPPPi. lE débAt A Porté sur lA ProtEction 
dE lA nAPPE PHréAtiquE Au droit dE lA rAFFinEriE dE 
rEicHstEtt Et sur lA MisE En sécurité dE l'AliMEntAtion En 
EAu PotAblE PAr un nouvEAu cHAMP cAPtAnt dE lA cus Au 
sud dE PlobsHEiM .
sitzung dEs sondErAuscHussEs "WAssEr, bodEn u .
AbFAll" (vorsitz : AndréE bucHMAnn)

• Le 12.05.2011 : lE sPPPi A PArticiPé à lA 2èME 
réunion dE lA cEllulE d'ExPErtisE sociotEcHniquE dE 
l'univErsité dE strAsbourg dédiéE à lA tHéMAtiquE 
"EnvironnEMEnt – AliMEntAtion – sAnté".

• Le 30.05.2011 : s'Est tEnuE lA 6ièME réunion du 
consEil d'oriEntAtion du sPPPi.
sitzung dEs oriEntiErungsrAts dEr sPPPi-EinricHtung  
strAssburg-kEHl.

• Le 07.06.2011 : lE sPPPi, AvEc lE sirAcEdPc 
(ProtEction civilE, PréFEcturE du bAs-rHin), A PrésEnté lE 
docuMEnt-guidE d'inForMAtion dEs PoPulAtions En  zonE 
PPi Ainsi quE lA PlAquEttE sPéciFiquE "Port Aux PétrolEs" 
Aux rEPrésEntAnts dEs EtAblissEMEnts clAssés sEvEso 
sEuil HAut.

• Le 24.06.2011 : s'Est tEnu lA réunion "bilAn AnnuEl 
Au sPPPi" du grouPE dE suivi dEs industriEls signAtAirEs 
dE l'EngAgEMEnt dE Progrès rElAtiF Aux éMissions 
olFActivEs ("cHArtE odEurs", sous lE PAtronAgE dE 
l’union dEs industriEs du bAs-rHin, dE lA cci, dE l’AsPA, 
dEs villEs dE kEHl,  strAsbourg Et dE lA cus).

• Le 28.06.2011 : lE sPPPi A PArticiPé à lA réunion du 
grouPE dE trAvAil "EnvironnEMEnt" dEs villEs dE 
strAsbourg Et dE kEHl.
tHEMEn dEr ArbEitsgruPPE "uMWElt"  : PotEntiEllE 
tiEFEngEotHErMiE in illkircH und ErricHtung EinEs 
bioMAssE-HEizkrAFtWErks iM rHEinHAFEn strAssburg. 

• Le 30.06.2011 : lE sPPPi A PArticiPé à l'AssEMblé 
générAlE AnnuEllE dE l'AsPA.

• Le 01.07.2011 : lE sPPPi A PArticiPé Aux 3ièMEs 
rEncontrEs du sAgE ill-nAPPE-rHin consAcréEs à "lA 
PrisE En coMPtE du sAgE dAns lEs docuMEnts 
d’urbAnisME".

• Le 04.07.2011 : lE sPPPi A PArticiPé à lA réunion 
d’instAllAtion dE lA coMMission dE révision du PPA (PlAn dE 
ProtEction dE l'AtMosPHèrE) dE strAsbourg.

• Le 05.07.2011 : lE sPPPi A AccuEilli dEux rEPrésEntAnts 
du collègE dEs AssociAtions (collEctiF "déstocAMinE") dE lA 
clis dE stocAMinE s.A.. 

• Le 07.07.2011 : PrésEntAtion dE l’orgAnisAtion Et dEs 
Activités du sPPPi à lA PrésidEncE dE lA cAsc (coMMunAuté 
d'AggloMérAtion sArrEguEMinEs conFluEncEs), sur invitAtion 
du dr.j.rEis (MédEcinE EnvironnEMEntAlE ; grouPE ExPlorAtoirE 
"quAlité dE l’Air-Avc" Au sPPPi ; club "nEurologiE  dE 
l’EnvironnEMEnt").

• Le 12.09.2011 : PArticiPAtion du sPPPi à lA réunion dE lA 
conFérEncE régionAlE dE l'EnErgiE Et dE l'AtMosPHèrE En 
AlsAcE (crEA).

• Le 29.09.2011 : lE sPPPi A PArticiPé à lA réunion 
d'écHAngEs sur lE bilAn, lEs EnjEux Et lEs objEctiFs dE 
l’insPEction dEs icPE, sur invitAtion du srt-drEAl AlsAcE. 

• Le 30.09.2011 : lE sPPPi A PArticiPé Au colloquE 
sur "l’EnErgiE géotHErMAlE" AlsAcE – islAndE, à lA MAison dE 
lA région.

• Le 03.10.2011 : dAns lE cAdrE dE l'insPEction générAlE 
2011 dE lA drEAl AlsAcE, lE burEAu du sPPPi A été EntEndu 
PAr dEux insPEctEurs, ingéniEurs générAux dEs MinEs.

• Le 11.10.2011 : invitAtion du sPPPi  Au MAgAzinE tv dE 
FrAncE 3 AlsAcE, réAlisé à l’occAsion du "25èME AnnivErsAirE 
dE l'AccidEnt sAndoz sur lE rHin".
tEilnAHME dEs sPPPi AM tv-MAgAzin, "25 jAHrE nAcH dEM 
sAndoz-unFAll".

• Le 13.10.2011 : rEncontrE-débAt du sPPPi à lA FAculté 
dE cHiMiE dE l’univErsité dE strAsbourg sur lE tHèME "cHiMiE, 
EnvironnEMEnt Et EnjEux sociétAux" : conFérEnciEr invité, lE 
Pr. jEAn-MArc PlAnEix.
ProF. PlAnEix, lEitEr dEr FAkultät, Hält EinEn vortrAg iM 
Hinblick zur FAgEstEllung : WiE WEit stEHt diE cHEMiE iM FEld 
dEr vErAntWortung zuM uMWEltscHutz und industriEllEn 
risikoAbbAu ? 

• Le 14.10.2011 : réunion du burEAu dE l’APiAs, AssociAtion 
suPPort du sPPPi. sous lA PrésidEncE du ProF. dAniEl 
bErnArd.

• Le 18.10.2011 : PArticiPAtion d’obsErvAtEurs, MEMbrEs du 
sPPPi, à l’ExErcicE PPi dE lAnxEss EMulsion rubbEr, sitE dE 
lA WAntzEnAu.  

15.11.2011 
à lA dreAl AlsAce (10h - 12h)  
strAsbourg
RencontRe-débat du SPPPI SuR le thème 
"tRanSfeRt et ImPactS aSSocIéS au tRanSPoRt de 
PolluantS volatIlS deS SolS veRS leS bâtImentS" 
– conféRencIèRe InvItée : mme SylvIe tRaveRSe, 
buRgeaP – lyon, cooRdonnateuR du PRojet 
fluXobat, PRogRamme de l'agence natIonale 
de la RecheRche.

2ème trimestre 2012 
SémInaIRe SPPPI – commISSIon thématIque 
"actIonS tRanSRhénaneS" : géotheRmIe 
PRofonde, éneRgIe duRable ? : vISIonS PaRtagéeS 
(SouRceS, eXPloItatIon, RISqueS et attenteS SocIo-
économIqueS).

09.11.2011 
PalaIS deS congRèS, 9 h 30 à StRaSbouRg – eau 
clImat, défI tRanSnatIonal – danS le cadRe de la 
PRéPaRatIon du foRum mondIal de l'eau  2012 
à maRSeIlle.   

(SoIRée-débat SuR le thème de l'eau danS la 
vIlle, cInéma odySSée à StRaSbouRg à 20h.)


